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ARTICLE 7

À l’alinéa 14, supprimer les mots :

« de toutes les cotisations et contributions sociales d’origine légale ou conventionnelle ainsi que ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialiste vise à resocialiser la prime exceptionnelle.

Le groupe socialiste s’engage aux cotés des français pour défendre leur pouvoir d’achat, c’est 
pourquoi nous considérons que cette prime défiscalisée doit être reconduite en 2020.

Néanmoins, nous considérons qu’il convient de rétablir les cotisations et contributions sociales sur 
cette prime afin de ne pas amputer le budget de la sécurité sociale d’une partie de ses recettes.

Aussi, nous tenons à souligner les effets de bords de cette prime exceptionnelle, qui, du fait de sa 
défiscalisation et désocialisation, s’est substituée progressivement au salaire. En effet, elle est 
responsable d’une baisse de l’augmentation de la masse salariale au premier trimestre 2019.

Par ailleurs, elle est responsable en 2019 d’une baisse des recettes pour la sécurité sociale en raison 
des cotisations non payées.

C’est pourquoi nous proposons de resocialiser cette prime.


